
 

 

 

  



 

 

                                                           
1 Décision n°2009-133 du 16 mars 2009 pour une attribution respectueuse du droit de la non-discrimination ; 

 Décision n°2011-122 du 18 avril 2011 relative à un égal accès et au maintien au logement pour tous ; 

Décision n°2013-206 du 20 juin 2013 relative à un avis demandé par la Ville de Paris concernant le    dispositif 

de cotation de la demande élaboré en vue ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴǘ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ; 

Décision n°2015-291 du 14 décembre 2015 relative au respect du droit au logement pour les ménages 

modestes 

Avis 2016-15 du 1er juin 2016 et avis 2016-19 du 21 juillet 2016, relatifs au projet de loi « Egalité et 

citoyenneté ». 
2 Campagne Louer sans discriminer, mars 2017 ; ±ƻƭŜǘ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ !ŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ du Défenseur 
des droits, décembre 2017. 
3 Ce dispositif engage en effet une réforme structurelle du modèle du logement social dit « généraliste », qui 
prévaut en France, ouvert à une part importante des ménages au vu des plafonds de ressources retenus pour y 
être éligibles (environ 70% des ménages). Au plan économique, ce modèle repose depuis les années 80, sur le 
rôle croissant des aides à la personne pour assurer le paiement des loyers et la réduction progressive des 
financements aidés accordés pour la construction.  
4 улл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлму Ŝǘ нлмфΣ Ǉǳƛǎ мΣр Ƴilliard en 2020. 
5 Adoption du dispositif de réduction du loyer de solidarité dans la loi de finances 2018, Localtis, 9 janvier 2018. 
[ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻȅŜǊΣ ǉǳƛ ŘŜǾŀƛǘ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Řŝǎ ƭŜ мer février, est retardée au mois de juin en 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ /!CΦ 9ƭƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŀǳȄ 
locataires dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé chaque année par arrêté conjoint des ministres 
ŎƘŀǊƎŞǎ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǾŀǊƛŜ ŘŜ рл ϵ Ł сф ϵ Ŝƴ ȊƻƴŜ мΣ Ŝǎǘ 
également fixé chaque année par arrêté conjoint des ministres chargés du logement et du budget.  

https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=637
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=84
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=10362
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=16620
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=18826
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=19302
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/guides/guide-louer-sans-discriminer
https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/communique-de-presse/2017/12/enquete-acces-aux-droits-ndeg5-discriminations-et-acces-au-logement
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280359716
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6 [Ŝǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ, Enquête Accès aux droits, Défenseur des droits, 15 décembre 
2017 

https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/communique-de-presse/2017/12/enquete-acces-aux-droits-ndeg5-discriminations-et-acces-au-logement


 

 

I. Vers un recul du droit au logement pour les personnes en 

situation de handicap ?  



 

 

1. [ŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ  



 

 

                                                           
7 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φммм-т Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǊŜƴǾƻƛŜ ŀǳ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭŜ ǎƻƛƴ ŘΩŜƴ ŦƛȄŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ 
8 [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩLb{99 sur les logements desservis par ascenseur ne distinguaƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƴŜǳŦ Ŝǘ ƭΩŀƴŎƛŜƴ. 
9https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cgefi/rapport/Rapport-sur-les-Modalites-d-
application-des-regles-d-accessibilite-du-cadre-bati.pdf  


